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ACCORD RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DE LA
DEUXIÈME PARTIE DE CARRIÈRE

Entre

EuropeanAeronauticDefenceandSpaceCompanyEADS N.V., représentéepar
MonsieurJacquesMAS SOT,DirecteurdesRessourcesHumainesFrance,agissantpar
délégation,

et

Lesorganisationssyndicalesreprésentativesauplannationalet dansle Groupe,enla
personnedescoordinateurssyndicauxd’autrepart,

Il aétéréalisél’accordci-après:
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PRÉAMBULE

La loi du 21 août2003portantréformedesretraitesaintroduitun ensemblededispositions
visant à organiserl’allongementde la duréed’activité professionnelledes salariés.Des
évolutions législatives de même nature se sont produites dans la plupart des pays
européens.Le Groupe EADS doit naturellementtenir compte de cet environnement
internationalet il doit en particulier adaptersa politique de gestion des Ressources
Humainesau nouveaudispositif légalapplicableenFrance.Au demeurant,l’allongement
dela vieprofessionnelleestunedesréponsespossiblesauxévolutionsdémographiquesqui
conduiront, dans les quinze prochainesannées,à des déficits de main d’oeuvre dans
certainesfilières.

Le Groupe EADS entend donc développer la deuxième partie de carrière de ses
collaborateursen mettantnotammentl’accentsur la gestionprévisionnelledesemplois et
descompétencesainsique sur la formationtout au long de la vie professionnelle.Dansle
cadreainsi défini, il n’envisagede recourir à desdépartsanticipésque lorsqueceux-ci
s’avèrentindispensablespourprévenirouaccompagnerdesrestructurationséconomiqueset
industrielles.C’està ce titre quele Groupea mis enplaceen2003un dispositifde fin de
carrièrepermettantle départenpréretraitede salariésâgésd’au moins cinquante-cinqans.
De même, le Groupene s’interdit pasd’utiliser d’autresdispositifs existantau niveau
national, dès l’instant où leur mise en oeuvre répond au même souci d’atténuer les
conséquencessocialesdesévolutionséconomiquesauxquellesil estconfronté.

Cependant,qu’ils soientjustifiés par desmotifs économiquesou par desconsidérations
sociales(personnelsayantaccompli une longuecarrière,salariéshandicapés),les départs
avant l’âge normalde la retraitedemeurentune exceptiondansla politique généralede
gestiondesRessourcesHumainesdu Groupe.

Pourleur part, les organisationssyndicalessignatairesdu présentaccordnepartagentpas
nécessairementles analysesde la Direction sur la questionde l’allongementde l’activité
professionnelle.Leur participationà unenégociationdeGroupesur la gestionde la fin de
carrièretraduit donc leur volonté de traiter, par la voie de la politique contractuelle,les
problèmespratiquesrésultantde l’allongementlégaldeladuréed’activitéprofessionnelle.

Le présentaccordtémoigneainsi du souci commundespartiessignatairesde mettre en
oeuvreune politique de gestiondesRessourcesHumainesadaptéeau nouveaucontexte
légal et répondantau mieux aux intérêtscommunsdessalariéset des Filiales du Groupe
EADS enFrance.
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Titre I : ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE

La prolongationde l’activité professionnellejusqu’àl’âgedela retraite,à 60 ansou au-delà,doit
correspondreà de réellesopportunitésdedéveloppementindividuel pourles salariés.En premier
lieu, il convientde s’attacherà développerl’employabilitédechacuntout au long desacarrière
professionnelle,en lui donnantlesmoyensde faire évoluersescompétencesou dechangerson
orientationprofessionnelle.Il estégalementindispensabledepréserverl’intérêt dessalariéspour
leur activitéprofessionnellecarc’està l’évidenceun facteuressentieldemotivation.
Dans cet esprit, les Filiales du GroupeEADS en Franceproposerontà leur personnelun bilan
professionneld’étapeàpartirdel’âgedequarante-cinqans.

Article 1 : Bilan professionneld’étape

1.1 : Modalités

Le bilan professionneld’étapea pour objet de dresser un premier constat de l’activité
professionnelledu salariéaumomentoù il s’apprêteà entrerdansla secondepartiede sa
carrière,deprécisersesaspirationsprofessionnelleset debâtirunprojetdedéveloppement
individuel pour les cinq ansà venir. Celui-ci est co-signépar la hiérarchie,le salarié,la
FonctionRessourcesHumaineset il constitueun véritableengagementde leur partdont la
réalisationserasuivied’une façonannuelle.

Le bilanprofessionneld’étapereposesur un entretienformaliséavecla hiérarchie.Il doit
en principe se déroulerà l’occasion de l’entretien annuel dont il constituealors une
séquencedistincteorientéeversl’évolutionprofessionnelleàmoyenterme.

Mis en oeuvrepour la premièrefois à l’âge de quarante-cinqans,le bilan professionnel
d’étape est ensuiterenouvelétous les cinq ans jusqu’à l’âge de soixanteans inclus,
permettantainsi de faireévoluerau fil du temps,si nécessaire,le projetdedéveloppement
individuel.

Le bilan professionneld’étapevise donc tout à la fois à renforcerles compétencesdu
salarié,àmaintenirsamotivationetàbâtirunprojetdedéveloppementindividuel durantla
deuxièmepartiedesacarrière.

1.2 : Miseenoeuvre

Le résultat attendu du bilan professionneld’étape est de faire naître un projet de
développementindividuel qui s’exprimeradans le cadre de la fonction occupéeou se
concrétiseraparunenouvelleorientationprofessionnelle.

La miseen oeuvredu projet de développementindividuel peuts’appuyeren tant que de
besoinsurdesactionsde formationdispenséesautraversduplan deformationou du Droit
Individuel à la Formation.

Lorsque le bilan professionneld’étapemet en évidenceun risquemanifestede décalage
entrelescompétencesacquisespar le salariéet lesperspectivesd’évolutiondesonsecteur
d’activité, la FonctionRessourcesHumainesveille à ce qu’il bénéficied’une véritable
priorité enmatièredeformationou demobilitéprofessionnelle.
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Article 2 : Augmentations et Promotions

2.1 : Principe

Partantdu constatque les politiques d’augmentationsindividuelles et de promotions
pratiquéesdurant les annéespasséespouvaient s’infléchir significativementpour les
salariésâgésdecinquanteanset plus, lespartiessignatairesreconnaissentla nécessitéde
mieuxprendreencomptelesperformancesindividuelles,l’expérienceet les qualifications
professionnellesdecespersonnels.

À cet effet, les Filiales du GroupeEADS en Francecesserontde recourirà desmesures
catégorielleset à toutesformes de sélectivité fondéessur l’âge dansle cadrede leurs
politiques salarialeset promotionnelles,de telle sorte que la prolongation de l’activité
professionnellesetraduiseparderéellespossibilitésd’évolutionde carrière.

2.2 : Miseen oeuvre et suivi

La miseenoeuvredecettepolitiquefera l’objet derecommandationsparticulièresadressées
à la hiérarchieà l’occasion de l’application desmesuressalarialeset descampagnesde
promotionsannuelles.

La Direction assureraun suivi des augmentationsindividuelles et des promotions
appliquéesaux salariésà partir de cinquante ans. Chaqueannée,elle présenteraaux
partenairessociaux les résultatsenregistrésdansce domaine,à l’occasiondu bilan de la
politiquesalarialedel’exerciceprécédent.

Une attention particulièreseraportée au pourcentagede bénéficiairesd’augmentations
individuelles et au montantmoyen de ces augmentationspour les personnelsdans la
tranched’âge de cinquanteans et plus. Dans l’hypothèsed’un décalagemanifesteen
défaveurde cettepopulation,la Direction présenteraaux partenairessociauxles mesures
correctivesqu’elleentendmettreenoeuvrepoury remédieraucoursdel’exercicesuivant.

Article 3 : Accèsà la formation professionnelle

3.1 : Principe

Lespartiessignatairesconviennentque l’Entrepriseet le salariésont co-responsablesdu
maintienet du développementdescompétences,àtraversle plande formationd’unepartet
leDroit Individuel à laFormationd’autrepart.

La formation doit ainsipermettreà chaquesalariéde développersescompétencestout au
long de sa vie professionnelleet de poursuivresonévolution professionnelledurant la
secondepartiedesacarrière.

Dans cette perspective,les Filiales du GroupeEADS en Franceveilleront à ce que les
personnelsâgésde cinquanteanset plus puissentaccéderà la formation professionnelle
danslesmêmesproportionsquelessalariésmoinsâgés.

3.2 : Mise en oeuvre et suivi

Unsuivi spécifiquedesactionsde formationdispenséesauxsalariésâgésde cinquanteans
et plus estmis enplaceet serapresentechaqueanneeaux representantsdu personneldans

-~ . le cadre de la CommissionFormation du Comité Central d’Entreprise ou du Comité
d’Entreprise.
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Ce bilan devraleur permettrede s’assurerque les salariésâgésde cinquanteanset plus
accèdentà la formation professionnelledans les mêmesconditions (pourcentagesde
salariésformés,duréemoyennede formation)quelesautrestranchesd’âges.

Il mettraégalementen évidenceles actionsde formation!reconversionrésultantdesbilans
professionnelsd’étape.

Titre II : TRANSMISSION DU SAVOIR

Organiseret développerla transmissiondu savoir au sein de sesFiliales sont deux objectifs
prioritairesde la politiquedegestiondesRessourcesHumainesdu GroupeEADS en France.En
assurantla légitime reconnaissancedessavoirset de l’expérienceacquisepar les ancienset en
favorisantl’intégrationdesplusjeunes,le Groupeentendsedonnerainsi lesmoyensd’optimiser
sonpotentielhumain.

Lapolitiquede transmissiondu savoirdu Groupereposesur la pratiquedu tutoratd’unepartet
surunedémarcheglobalederecensementet detransmissiondescompétencesclésd’autrepart.

Article 4: Tutorat
Partutorat, il convientd’entendretoutepratiquevisantà associerun salariéexpérimentéà
un nouvel embauché,pendantune période déterminée,afin de faciliter l’intégration
professionnelledecedernier.

Les Filialesdu GroupeEADS enFrances’efforcerontdemettreen oeuvreet de développer
les pratiquesdu tutorat, selon desmodalités,budgetset conditions correspondantaux
caractéristiquespropresde leursactivités.

Conscientesde l’importancedesmissionsdévoluesaux tuteurs,ellesveillerontàrespecter
quelquesrèglesde basesvisant à faciliter l’exercice du tutorat. Ainsi les tuteursseront
choisispar la hiérarchieet la fonction RessourcesHumainesen raison de leur légitimité
professionnelleincontestables’appuyantsurune expériencereconnuedansleur Sociétéou
dansle Groupe.Ils devrontêtrevolontairespourexercercettefonctionet nepourrontpas
accompagnersimultanémentplus dedeuxnouveauxembauchés.

Si nécessaire,uneformationcomplémentairepourra leurêtredispenséeafin de développer
leurs qualitéspédagogiques.Enfin, l’exercice de la mission de tuteurdevra être pris en
comptetant dansla fixation desobjectifsannuelset desconditionsd’exercicede l’activité
professionnellequedansl’appréciationde la performanceindividuellede telle sorteque le
tuteur soit justementrécompenséde son engagement.Les parties conviennentde la
nécessitéde suivre dansle tempsle développementde la pratique du tutorat parmi les
personnelsseniors.A ceteffet, lesFilialesduGroupeEADS enFranceprésenterontchaque
annéeaux représentantsdu personnel,les résultatsde leur politique de tutorat au sein de
cettepopulationspécifique.
A l’issued’unepériodededeuxanscourantàcompterde la signatureduprésentaccord,un
bilan de l’évolution du tutorat parmi les personnelsseniorsseraeffectuéau niveau du
GroupeEADS enFrance,à l’initiative dela DirectiondesRessourcesHumaines.
Cettedernièreréunirales organisationssyndicalessignatairesafin de leur enprésenterles
résultats et d’examiner si nécessaireles mesurescomplémentairesà envisagerpour
renforcerencorela pratiquedututorat.

Les reglesdebaseci-dessusenonceesne font pasobstaclea la miseenplaceeventuellede
dispositionsplus favorablesdanslesFilialesduGroupeEADS enFrance -
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Article 5 : Recensementet transmissiondescompétencesclés

S’appuyant sur les expériencespositives déjàinitiées dans certainesde sesFiliales, le
Groupe EADS en France souhaite généraliserune démarchevisant à recenserles
compétencesclésdanslesdifférentesfilièresprofessionnelleset àassurerleur transmission
dansdesconditionsoptimales.

Le recensementdescompétencesclésseraengagédanschaqueFilialeselonuncalendrieret
desmodalitésqui serontarrêtésaprèsconcertationaveclespartenairessociaux.II devrase
concrétiserpar une formalisationdesmodesd’accèsaux savoirsdessalariésconcernés
avant leur départ,de façon à en assurerune transmissionsystématiqueau sein de
l’Entrepriseet duGroupe.

Un premierbilan de cettedémarcheglobalede recensementdescompétencesclés sera
présentéauxpartenairessociaux,dansle cadredu ComitéNational France,danslesdeux
anssuivantlasignatureduprésentaccord.

Titre III : CONDITIONS DE TRAVAIL

Les différentes Filiales du Groupe EADS en France accordent déjà une attention
particulièreàl’améliorationdesconditionsdetravailde leurspersonnels.
Cependant,les partiessignatairesdu présentaccordconsidèrentque la prolongationde
l’activité professionnelleposedesproblèmesspécifiquesde conditionsde travail auxquels
il convientd’apporterdesréponsesadaptées.Conscientesquel’améliorationdesconditions
de travail doit êtretraitéeau plus prèsdu terrain, ellessouhaitentaméliorerla prise en
comptedes questionsde pénibilité liées au vieillissement dans les Filiales du Groupe
EADSenFranceens’appuyantsurlesdeuxmesuresci-après:

Article 6: Rapportannuelsur lesConditions de Travail

À compterde l’année 2006, les Filiales du GroupeEADS en France consacrerontun
chapitreparticulierdu rapportannuelsur les conditionsde travail prévu àl’article L 236-4
du CodeduTravail à l’analysedesconditionsdetravail spécifiquesdespersonnelsâgésde
cinquanteanset plus. Le programmeannueldepréventiondesrisquesprofessionnelset
d’améliorationdesconditionsdetravail devraégalementcomporterun chapitreparticulier
relatifàcespersonnelsseniors.

Article 7 : Repositionnementprofessionnelinterne

Lorsqu’unproblèmed’adaptationau postede travail lié à l’âge seramis en évidencepar
une demandedu salarié lui-même ou par une intervention de l’un quelconquedes
organismeshabilitésà intervenirdansce domaine(médecinedu travail, CHSCT, Service
Hygiène - Sécurité), il fera l’objet d’une analysesystématiqueet approfondiemenée
conjointementpar laFonctionRessourcesHumainesetla hiérarchieconcernée.

Lorsque l’analyse ainsi effectuée aura confirmé la nécessitéd’un repositionnement
professionneldusalarié,cedernierbénéficierad’unepriorité sur lespostesouvertsdansle
cadrede la mobilité interne (établissementou Groupe), sousréservede sonacceptation
préalabledansle casd’unemobilitégéographique.

Une formation adaptation/reconversionpourra lui être dispenséeen vue de faciliter ou
d’accélérersonreclassementprofessionnel.
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6/13



EADS
D.~ JS.L~ç~

Le respectde cettepriorité à la mobilité interneseraassurépar la Fonction Ressources
Humaines.

Titre IV: SANTÉ AU TRAVAIL

La prolongationde la duréed’activité professionnelleconduit nécessairementà accorder
uneattentionparticulièreàlasantéau travaildessalariésâgésdecinquanteansetplus.

En fonctiondesmoyensdontellesdisposentet selonun calendrierétabli en concertation
avec leurs partenaires sociaux, les Filiales du Groupe EADS en France mettront
progressivementenoeuvreles mesuresci-après:

Article 8 : Rapport annuel de la médecinedu travail

Le rapportd’activité établi chaqueannéepar le(s) médecin(s)du travail dansle cadrede
l’article R 241-33 du Codedu Travail comporteraà compterde l’année2006, en susdes
dispositionsrèglementairesobligatoires,une partie spécifique consacréeà la santé au
travail dessalariésâgésdecinquanteansetplus.

Article 9: Suivi médical particulier

Avant la fin del’année2005, lesFilialesdu GroupeEADSenFrancedemanderontà leur(s)
médecin(s)du travail de définir les modalitésd’un suivi médicalparticulier pour les
personnelsâgésdecinquante-cinqanset plus.

Cesuivi médicalspécifiqueseramis enoeuvreàpartirdel’exercice2006.

Titre V : AMÉNAGEMENT DE LA FIN DE CARRIÈRE

La prolongationde l’activité professionnellepeutêtre conciliéeavecdifférentes formes
d’aménagementsde la fin de carrière permettantde mieux prendre en compte les
aspirationspersonnellesde chaque salarié. Les parties signatairesdu présentaccord
considèrentquecesaménagementsrépondentauxintérêtsdessalariésdontellespréservent
la motivation et desFiliales du Groupequi peuventainsi optimiser l’utilisation de leurs
compétences.

Dans cetesprit, lesFiliales du GroupeEADS enFrancepourrontmettreen oeuvrequatre
types d’aménagementsde fin de carrièreauxquelsles salariéspourront éventuellement
recourird’une façoncumulée:

• Congédefin decarrière,
• Aménagementdu tempsde travail,
• Tempspartielaidé,
• Aide aurachatdescotisationsretraitepourannéesd’étude.

Article 10 : Congéde fin de carrière

Dans le respectdeslimitations légales,les règlesde capitalisationdu CompteÉpargne
\~Ç~J Tempsen vigueurdansle Groupeserontmodifleesdansle courantde l’annee2005 de

façonapermettrele departanticipede toutsalariedix-huit moisaumaximumavantla date
normaledesondeparta la retraite
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Article 11 : Aménagementdu tempsde travail

Les salariésentrantdansles trois dernièresannéesdecarrièreprécédantla dateprévuede
leur départà la retraitepourrontdemanderàbénéficier,sansmodificationduvolumeglobal
d’activité, d’un aménagementde leur temps de travail dans un cadre hebdomadaire,
mensuelouannuel.

Ces aménagementsindividuels du temps de travail seront définis en accord avec la
hiérarchieet laFonctionRessourcesHumaines.

Article 12 : Tempspartiel aidé

12.1 : Mesuregénérale

Les salariésqui serontpassésà tempspartiel dansles trois ansprécédantla datede leur
départen retraitebénéficieront,aumomentde leur départ,d’une indemnitécalculéeselon
lesmodalitésenvigueurdansleurentreprise,surle salairereconstituéàtempsplein.

12.2 : Dispositifspécifique

a. Salariésbénéficiaires

En raison de leurs situationsparticulières,cinq catégoriesde salariéspourront
bénéficierd’un dispositifspécifiqued’aideaupassageàtempspartiel:

• Salariésayanteffectuéenune ou plusieurspériodes,dansune ou plusieurs
Filiales du Groupe,quinzeansaumoins de travail de nuit ou en équipes
successives,

• Salariésvictimes d’un accidentdu travail ayant entraînéune incapacité
permanentepartiellesupérieureou égaleà 10 %,

• Salariéssouffrantd’unemaladieprofessionnellereconnue,
• Salariésayantcommencéàtravailleravantl’âgede 16 anset remplissantles

conditions prévuesaux articles L.35 l-l-l et D.351-1-1 du Code de la
SécuritéSociale,

• Autressalariéshandicapésdont le tauxd’incapacitépermanenteestaumoins
de 80 % (article L.241-3 du Code de l’Action Sociale) et remplissantles
conditions prévuesaux articles L.351-1-3 et D.351-l-5 du Code de la
SécuritéSociale.

b. Mesuresspéciflauesd’aideaupassageàtempspartiel

Les salariés,appartenantà l’une quelconquedes cinq catégoriesci-dessus
énuméréeset demandantà effectuerun tempspartielaumoinségalà60 % de leur
horaireou forfait de référenceaucoursdestroisannéesprécédantleur départà la
retraite,bénéficierontdesmesuresci-après:

• Paiementd’une majorationde salairebrutede 10 % par rapportau temps
partiel réellementpratiqué,sansque l’applicationde cettemajorationpuisse
conduireà verserausalariéunerémunérationbrutesupérieureà cellequ’il
auraitperçues’il avaittravaillé àtempsplein,

• Priseenchargeparl’entreprisedescotisationsde retraitessécuritésocialeet
complémentaires(part employeur)calculéessur le salairereconstituéàtemps
plein, sous conditions que le salariédécide lui aussi de cotiser sur ledit
salairereconstitué.

—~ 4—
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Article 13 : Aide au rachat descotisationsde retraite pour annéesd’études

La loi du 21 août 2003 portantréformedes retraitesoffre désormaisaux salariésqui le
souhaitentla possibilitéde racheterles cotisationsde retraitecorrespondantà leurs années
d’études.

Le Groupe EADS en Francesouhaiteprendreen compte la situation particulière des
personnelsen fin de carrièrequi n’auraientpasétéenmesured’utiliser précédemmentle
dispositif de rachatde trimestresd’assuranceau titre du régime généralde la Sécurité
Socialeet desrégimescomplémentairesARRCO/AGIRC, tel qu’il estdéfini par la loi du
21 août2003et sondécretd’applicationn°203-1376du 31 décembre2003

13.1 : Principes et modalités

Les salariésâgés de 50 ans ou plus qui souhaiterontsouscrire un prêt auprèsd’un
organismebancaireafin deprocéderau rachatd’un ou plusieurstrimestresd’assuranceau
titre du régime généralet/ou des régimescomplémentairespourront obtenir la prise en
chargepartielleparleurentreprisedesintérêtsduprêtqu’ils aurontobtenu.

Lesditsintérêtsserontpris en chargepar l’entrepriseà hauteurde 50 % de leur montant
global, sansque la duréedeprêtprise encomptepoureffectuerce calculpuisseexcéder7
ans.

La prise en charges’effectuerasousla forme d’un paiementmensuelsur feuille de paye
durantla totalitéde la périodedeprêtpriseen compte.Lessommesainsiverséesaurontle
caractèredesalaireet serontsoumisesàchargessociales.Les versementscesserontdeplein
droit encasdedépartdu salarié,pourquelquemotif que cesoit, avantla fin dela période
deprêtinitialementprévue.

13.2: Procédure

Le salariédevraadresserla demandede priseen chargepartielledesintérêtsdesonprêtà la
Direction desRessourcesHumainesde sonEtablissementpar lettre recommandéeavec
accuséderéception.

Il devrafournir à l’appui desademandel’avis derachatdesacaissed’assurancevieillesse/
ou de sa (ses) caisse(s)de retraite(s) complémentaire(s)ainsi que l’échéancier de
remboursementémanantdel’organismebancaireayantaccordéle prêt.

Au vu de cesdocuments,la Direction desRessourcesHumainesnotifiera au salariépar
lettre recommandéeavecaccuséde réceptionla prise enchargedesintérêtsde sonprêtet
lesmodalitésdecelle-ci.

Titre VI : Champ d’application

Le présentaccordconstitueun accorddeGroupeau sensde l’article L.132-19-l du Code
du Travail et il a valeur normative pour les filiales du Groupe EADS auxquelles il
s’applique(cf liste enannexe).

\~\~ PourlesFilialesviséesdansladiteannexe,ne relevantpasdelabranchedela métallurgie,
lepresentaccorddeGroupeleur seraapplicablesousreservequesesdispositionsnesoient

pas entout ou partiecontrairesoumoinsfavorablesauxaccordsnationauxou regionauxde

62 labranchedont releventcessocietes ~
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L’inclusion de toutenouvelleFiliale directeou indirecteduGroupeEADS enFrancedans
le champd’applicationduprésentaccordseferaparvoie d’avenant.

Titre VII: BILAN DE L’APPLICATION DE L’ACCORD

Dansles trois ansde la signatureduprésentaccord,la DirectiondesRessourcesHumaines
réunira les organisationssyndicalessignatairesafin de dresserun premierbilan de son
application et de décider, s’il y a lieu, d’ouvrir de nouvellesnégociationsen vue de
complétersesdispositions.

Titre VIII: DURÉE DE L’ACCORD - DÉPÔT

Article 14 : Durée

Leprésentaccordestconclupouruneduréeindéterminéeet entreraenvigueurà l’issuedes

délaisprévusàl’article L.132-2-2du CodeduTravail.

Article 15 : Révision - Dénonciation

En casdemodificationde la législationet/oudesdispositionsconventionnelles,les parties
signatairesconviennentde seretrouverdansles meilleursdélaisafin d’adapterle présent
accord.

Chaquepartie signatairepeutdemanderla révisionde tout ou partieduprésentaccordpar
lettrerecommandéeAR sousréservederespecterun préavisdedeuxmois.

Le présentaccordpeut être dénoncéà tout moment, par l’une ou l’autre des parties
signataires,avecunpréavisde troismois,danslesconditionsprévuesàl’article L. 132-8du
CodeduTravail.

La partie qui dénoncel’accord doit accompagnersanotificationd’un nouveauprojet afin
quelesnégociationspuissentcommencersansretard.

Article 16 : Dépôt

Le présentaccord est déposéauprèsde la Direction Départementaledu Travail et de
l’Emploi de Paris ainsi qu’au greffe du Conseil desPrud’hommesdont ressortle Siège
Socialdela SociétéEuropeanAeronauticDefenceandSpaceCompanyenFrance.

‘f ~
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PourEADSN.V. enFrance

7~jMAS SOT
DirecteurdesRessourcesHumaines

France

Fait àParis,le 2. 4 ~) 2~ ~- Ç

Pourla CFDT

~ JP~JL

:

Pourla CFE- CGC

IJ~~

Y~
Pourla CFTC

�~Ib~ P(

Pourla CGT

PourF0
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ANNEXE

Fifiales entrant dans lepérimètrede l’accord

AIRBUS SAS
1 rondpointMauriceBellonte-31707BLAGNAC Cedex

- AIRBUS FRANCE
316, routede Bayonne- 31060TOULOUSECedex

- APSYS
22, quaiGallieni - 92150SURESNES

- CILAS
8 avenueBuffon - BP 6319 - ZI La Source-45063ORLÉANSCedex

- CIMPA SA
1 AvenueDidier Daurat-31700BLAGNAC

- EADS AEROASSURANCES
37 Bd deMontmorency- 75016Paris

- EADS ASTRIUM SAS
31, ruedesCosmonautes- 31402TOULOUSECedex4

- EADS ATR
316,RoutedeBayonne- 31060TOULOUSECedex03

- EADS COMPOSITESAQUITAINE
19 RoutedeLacanau- SALAIJNES-33160ST-MEDARD-EN-JALLES

- EADSDEFENCEM~DSECURITYSYSTEMSSA
6 rueDewoitine-78140VÉLIZY-V 1LLACOUBLAY

- EADS FRANCE
37,boulevarddeMontmorency- 75016PARIS

- EADS GDI SIMULATION
5, rueMassé-92151SIJRESNES

- EADSITS
37,Bd deMontmorency- 75016PARIS

- EADS REV1MA
1, avenueLatham- 76490CAUDEBEC-EN-CAUX

- EADSSECA
AéroportduBourget- 93350LE BOURGETCedex

- EADSSERVICES
37, boulevardde Montmorency- 75016PARIS

- EADSSPACE MANAGEMENT & SERVICES
6rueLaurentPichat-75O16PARIS

~
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ANNEXE

Fifiales entrant dans lepérimètre de l’accord

(suite)

- EADS SPACE TRANSPORTATION SAS
37 Bd de Montmorency- 75016Paris

- EADS SOGERMA SERVICES
AéroportInternationaldeBordeaux- BP 2-33701MÉRIGNACCedex

- EADS SOGERMA DRAWINGS
AéroportInternationaldeBordeaux- 33701MÉRIGNAC Cedex

- EADS SOCATA
BP 930 - 65009TARBES Cedex

- EADS TEST ET SERVICES
37,boulevarddeMontmorency- 75016PARES

- EUROCOPTER
AéroportInternationalMarseilleProvence- 13725MARIGNANE

- FLEXIMAGE
113,avenueAristideBnand- 94117ARCUEIL Cedex

- INTESPACE
18 avenueE. Belin - BP 4356- 31029ToulouseCedex

- ISTAR
2600, route des crêtes- Le GaïaII - BP 282 - 06905 VALBONNE SOPHIA ANTIPOLIS
Cedex

- NUCLETUDES
1 à 5 avenuedu Hoggar- Courtaboeuf2 - BP 117 LES ULIS - 91944 COURTABOEUF
Cedex

- SODERN
20, rueDescartes- 94 450LIMEIL BRÉVANNES

r
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